Tribunal administratif Numero 32037 du role 

du Grand-Duche de Luxembourg Inscrit le 1 1 fevrier 2013 

3 e chambre 


Audience publique du 2 avril 2014 


Recours forme par 
Madame ... 

contre un bulletin de l’impot sur le revenu 
en matiere d’impots 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 32037 du role et deposee le 11 fevrier 2013 au 
greffe du tribunal administratif par Maitre Mario Di Stefano, avocat a la Cour, inscrit au 
tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de Madame ..., demeurant a L-..., 
tendant a la reformation, sinon a l’annulation du bulletin de l’impot sur le revenu de l’annee 
2010, emis le 29 decembre 2011 ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 13 mai 2013 ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe du tribunal administratif le 13 juin 2013 
par Maitre Mario Di Stefano au nom et pour le compte de Madame ... ; 

Vu le memoire en duplique du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 12 juillet 2013 ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment le bulletin critique ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Maitre Jens Konrad, en 
remplacement de Maitre Mario Di Stefano, et Madame le delegue du gouvernement 
Betty Sandt en leurs plaidoiries respectives a l’audience publique du 29 janvier 2014. 


Le 29 decembre 2011, le bureau d’imposition Luxembourg ..., section des personnes 
physiques, de 1’ administration des Contributions directes, ci-apres designe par « le bureau 
d’imposition », emit a l’egard de Madame ..., imposee collectivement avec son epoux, 
Monsieur ..., le bulletin de l’impot sur le revenu visant l’annee 2010, ci-apres designe par « le 
bulletin », en precisant que 1’ imposition differe sur la declaration notamment sur le point 
suivant : « revenu net provenant de capitaux mobiliers : 2 1 .000-50-3000= 1 7950 EUR » 

Par un courrier du 23 mars 2012 de la fiduciaire ...., Madame ... introduisit une 
reclamation aupres du directeur de 1’ administration des Contributions directes, ci-apres 
designe par « le directeur », contre ce bulletin. 

A defaut de reponse du directeur, Madame ... a, par une requete deposee au greffe du 
tribunal administratif en date du 11 fevrier 2013, introduit un recours en reformation, sinon en 
annulation contre le bulletin. 
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Conformement aux dispositions combinees du paragraphe 228 de la loi generale des 
impots du 22 mai 1931, appelee « Abgabenordmmg », en abrege « AO », et de l’article 8 (3) 3. 
de la loi modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l'ordre 
administratif, le tribunal est competent pour statuer comme juge du fond sur le recours dirige 
par un contribuable contre la decision qui a fait l’objet d’une reclamation dans l’hypothese ou 
aucune decision definitive du directeur n’est intervenue dans un delai de six mois a partir de la 
reclamation. 

Le tribunal est partant competent pour connaitre du recours principal en reformation 
dirige contre le bulletin, recours qui est encore recevable pour avoir ete introduit dans les 
formes et delai prevus par la loi. 

II n’y a partant pas lieu de statuer sur le recours subsidiaire en annulation. 

A l’appui de son recours, la demanderesse declare que sa grand-mere ainsi que sa mere 
auraient cree le 28 novembre 2000 une fondation privee de droit autrichien denommee ..., ci- 
apres designee par « la Fondation », avec siege en Autriche et auraient donne a la Fondation 
des biens immobiliers ainsi que des fonds en numeraires. 

Sa grand-mere serait decedee le l er mai 2003 et la Fondation aurait ete mise en 
liquidation le 26 fevrier 2010. 

Suite a une decision de son directoire du 6 decembre 2010, la Fondation aurait verse a 
deux beneficiaires, a savoir a elle-meme et a Monsieur ..., un montant global de 50.000 €, dont 
21.000 € a son benefice, notamment afin de leur permettre de prendre en charge des frais lies a 
la liquidation de la Fondation. 

Or, la somme pergue par elle aurait ete imposee comme un revenu provenant de 
capitaux mobiliers non exoneres, qualification que la demanderesse conteste a travers le 
present recours. 

Sans contester le droit d’imposition du Luxembourg concernant la somme pergue, en 
application de l’article 2 (1) de la Convention entre le Grand-Duche de Luxembourg et la 
Repub li que d’ Autriche tendant a eviter les doubles impositions en matiere d’impot sur le 
revenu et sur la fortune du 18 octobre 1962 telle que modifiee dans la suite, ci-apres designe 
par « la Convention de double imposition », la demanderesse conteste la qualification de 
revenu de capitaux mobiliers retenue par le bureau d’imposition. 

Elle donne a considerer que 1’ enumeration des revenus de capitaux mobiliers inscrite a 
l’article 91 de la loi modifiee de l’impot sur le revenu du 4 decembre 1967, ci-apres designee 
par « LIR », serait limitative, de sorte que les revenus non specifiquement y enumeres 
sortiraient de son champ d’ application. 

Comme la fondation de droit prive autrichien serait une forme juridique qui n’aurait 
pas d’ equivalent en droit luxembourgeois et comme les revenus en provenance de celle-ci ne 
seraient pas expressement vises par l’article 97 LIR, il conviendrait d’apprecier les 
caracteristiques juridiques de la Fondation et de la relation juridique entre celle-ci et elle- 
meme pour determiner la qualification fiscale luxembourgeoise des sommes pergues. 

En ce qui concerne les caracteristiques juridiques de la Fondation, la demanderesse 
expose qu’il s’agirait d’une personne morale de droit prive autrichien, creee dans le cadre de 
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trois actes notaries, a savoir une declaration de fondation initiale en date du 28 novembre 
2000, ci-apres designee par « la decision initiale », une declaration de fondation additionnelle 
du 4 decembre 2000, ci-apres designee par « la decision additionnelle », et une seconde 
declaration de fondation additionnelle du 30 aout 2001. Ces declarations constitueraient, en 
complement aux dispositions legales de droit autrichien applicables en la matiere, 1’ ensemble 
des regies du fonctionnement de la Fondation. 

La Fondation aurait pcrgu des fondatrices des dons en numeraires et en biens 
immobiliers et son but exclusif serait, en vertu du paragraphe 3 de la declaration initiale, de 
soutenir les personnes beneficiaires, ayant ete determinees ou etant determinables en vertu du 
paragraphe 5 de la declaration additionnelle et ce par la donation de fonds en numeraires, 
l’attribution de l’usufruit de biens de la Fondation ou de la donation de la propriete de ces 
biens, et d’ assurer pour cela la continuity et le developpement des actifs de la Fondation. 

La demanderesse cite encore le paragraphe 4, point 1 de la declaration additionnelle en 
vertu duquel l’ensemble des prestations ou attributions a effectuer par la Fondation au benefice 
d’un beneficiaire devrait etre faites sans contrepartie de la part des beneficiaires. La Fondation 
serait representee et administree par un directoire, organe auquel elle n’ aurait jamais 
appartenu. La Fondation elle-meme serait soumise a une imposition conformement au droit 
fiscal autrichien. 

En ce qui concerne le lien juridique entre elle-meme et la Fondation, la demanderesse 
donne a considerer qu’elle n’ aurait jamais fait ni d’apport ni de pret sous quelque forme que ce 
soit, ni autrement mis a la disposition de la Fondation la jouissance d’un de ses biens et 
n’ aurait jamais detenu une part sociale, des actions, des parts beneficiaires ou autre titre 
similaire dans la Fondation, ni n’aurait-elle eu une creance de quelque nature que ce soit 
envers la Fondation. Elle n’ aurait jamais eu un droit envers la Fondation a l’attribution d’actifs 
ou de versements en numeraires, a 1’ exception eventuellement a compter de la remise effective 
d’un bien ou le versement effectif d’une somme en numeraires, en renvoyant a cet egard au 
paragraphe 5, points 1 et 3 de la declaration additionnelle. En effet, jusqu’a une remise de 
biens ou un paiement effectif en numeraires, les promesses d’ attribution ou decisions de 
donation de la Fondation a son benefice pourraient a tout moment etre revoquees aux termes 
du paragraphe 5, point 4 de la declaration additionnelle. II se degagerait encore du paragraphe 
4, point 1 de la declaration additionnelle que les prestations ou attributions effectuees par la 
Fondation au benefice d’un beneficiaire devraient etre effectuees sans contrepartie de ce 
dernier. II s’ensuivrait qu’elle n’aurait aucune obligation envers la Fondation en contrepartie 
du versement du montant de 21.000 €. Enfin, elle n’aurait jamais occupe une fonction ou 
exerce des droits politiques au sein de la Fondation qui lui aurait permis de controler 
l’attribution par la Fondation d’actifs a son profit. 

En ce qui concerne le traitement fiscal des revenus en provenance de la Fondation, 
ceux-ci ne pourraient etre qualifies de revenus de capitaux mobiliers, mais pourraient tout au 
plus etre qualifies de donation. 

En effet, le versement ne serait assimilable a aucune des categories de revenus de 
capitaux mobiliers enumeres a 1’ article 97 LIR, puisque les categories de revenus y 
mentionnees seraient le fruit de placements de tout genre de capitaux mobiliers et 
proviendraient d’une source productrice de recettes materialisee par un ou plusieurs elements 
de fortune faisant partie du patrimoine prive du contribuable. En d’autres mots, elles seraient 
la contrepartie de la mise a disposition temporaire de la jouissance d’une fortune. 
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Or, elle-meme n’aurait mis a la disposition de la Fondation la jouissance d’aucun 
element de sa fortune. D’autre part, elle n’aurait eu aucun droit a l’attribution d’un actif de la 
Fondation ou de revenus en decoulant jusqu’a leur remise effective par la Fondation et les 
prestations ou attributions effectuees le devraient etre sans contrepartie de sa part. Elle 
souligne pareillement le defaut de parts sociales ou autre participation ainsi que le defaut 
d’exercice d’une quelconque fonction au sein de la Fondation. 

Elle donne encore a considerer que le defaut de qualification des revenus comme 
revenus de capitaux mobiliers serait conforme avec la position des autorites fiscales 
autrichiennes selon lesquelles les attributions effectuees par une fondation privee de droit 
autrichien a des non residents ne qualifieraient pas de dividende et ne rentreraient pas dans le 
champ d’application de l’article 10 du modele de convention de l’OCDE et notamment dans la 
categorie « revenus d’autres parts beneficiaires », vises au point 3 de cet article. Selon la 
position des autorites fiscales autrichiennes, ces revenus entreraient dans le champ 
d’application de l’article 21 dudit modele de convention relatif au « autres revenus », done 
l’equivalent de l’article 2 (1) de la Convention de double imposition. Suite a cette 
qualification, les autorites autrichiennes n’auraient pas applique de retenue a la source sur ces 
revenus. 

Au contraire, les sommes pergues seraient a qualifier de donation et a defaut de 
convention fiscale en la matiere conclue entre le Grand-Duche de Luxembourg et la 
Republique d’Autriche, elles seraient imposables selon le droit luxembourgeois. 

Au regard des dispositions luxembourgeoise en la matiere, la demanderesse conclut 
qu’il s’agirait en l’espece d’un don manuel, ne devant pas faire l’objet d’un acte authentique et 
n’etant de ce fait pas soumis aux droits de donation luxembourgeois. 

Le delegue du gouvernement conclut au rejet du recours. 

Plus particulierement, il se refere a la decision du « Vorstand » de la fondation du 
6 septembre 2010 et au terme « ausschiitten » y employe, pour en conclure qu’il s’agirait de 
distributions faites aux interesses. 

Ensuite en ce qui concerne la reference faite par la demanderesse a la position des 
autorites autrichiennes concernant la qualification des sommes payees, le delegue du 
gouvernement donne a considerer que la qualification d’un revenu en tant que revenu 
provenant de capitaux mobiliers devrait se faire selon les seuls criteres du droit interne 
luxembourgeois et qu’une interpretation d’une autorite etrangere concernant une categorie de 
revenus prevue par des conventions fiscales n’aurait aucune incidence sur l’application de la 
loi sur l’impot sur le revenu luxembourgeois et sur les qualifications a faire a cet egard. 

II donne encore a considerer que les conventions fiscales auraient pour seul objet 
d’eliminer les doubles impositions, les Etats signataires se repartissant la matiere imposable et 
determinant la maniere suivant laquelle les situations de double imposition peuvent etre 
eliminees. Une fois que le pouvoir d’imposition est attribue au Luxembourg en vertu d’une 
convention, ce qui serait le cas en l’espece, il y aurait lieu d’appliquer les seules dispositions 
fiscales de droit interne et de proceder aux qualifications du revenu litigieux a la lumiere des 
categories de revenus prevues par l’article 10 LIR confonnement aux criteres y contenus, en 
l’espece la categorie visee au numero 6. Ainsi, si la classification d’un revenu sous une 
certaine rubrique d’une convention bilaterale aurait une consequence en matiere de 
competence d’imposition, on ne pourrait pas en tirer des conclusions quant a la qualification et 
quant au regime d’imposition afferent suivant la loi fiscale interne d’un pays. 
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Subsidiairement, le delegue du gouvernement prend position par rapport a 
[’argumentation de la demanderesse fondee sur 1’ article 10 de la Convention de double 
imposition. 

En ce qui concerne le regime fiscal luxembourgeois, le delegue du gouvernement fait 
valoir qu’a la lumiere de l’article 97 LIR il conviendrait d’abord d’examiner si le revenu 
alloue en l’espece provient d’un organisme a ranger dans les groupes des exploitations 
collectives et des organismes assimiles ou des entites transparentes, imposables dans le chef 
des associes. 

A cet egard, il cite Particle 97 (1) points 1 et 7 LIR, renvoyant aux collectivites visees 
aux articles 159 et 160 LIR. 

Panni les collectivites visees a l’article 159 LIR, figureraient notamment les 
etablissements d’utilite publique et autres fondations et les autres organismes de droit prive a 
caractere collectif, dont le revenu n’est pas imposable directement dans le chef d’un autre 
contribuable et les patrimoines d’affectation et les patrimoines vacants. 

Pour ce qui est de l’article 159 (1) A 5 et 7 a) LIR, le delegue du gouvernement renvoie 
au commentaire de l’article 159 LIR. Seraient ainsi visees par l’article 159 (1) A 5. LIR 
notamment les entites telles que les fondations de droit prive si celles-ci sont assujetties elles- 
memes a l’impot et ne sont pas transparentes. Or la Privatstiftung de droit autrichien aurait la 
personnalite juridique et serait assujettie a l’impot sur le revenu des collectivites en Autriche. 
Les allocations seraient a imposer comme des revenus de capitaux dans le chef des 
beneficiaires residents. 

Dans ce contexte, le delegue du gouvernement mentionne encore le paragraphe 3, 1. e) 
de la declaration de fondation initiale, ainsi que les paragraphes 3 et 7, 1 de la declaration 
additionnelle. Il en conclut que ce seraient des revenus realises dans le chef de la Londation 
qui seraient alloues au beneficiaire. 

La designation de telles allocations en vertu des statuts de la Londation 
de Zuwendungen ne serait pas pertinente pour la qualification en vertu du droit 
luxembourgeois. Il ne s’agirait pas d’une donation de fonds en numeraires, mais d’une 
distribution par la fondation a ses beneficiaires qui qualifierait de revenu de capitaux au sens 
de l’article 97, (1) LIR. 

Le delegue du gouvernement soutient encore que les developpements de la 
demanderesse fondes sur le constat qu’elle n’ aurait jamais eu de droits envers la Londation ne 
seraient pas pertinents. A cet egard, il fait valoir que ce ne seraient pas seulement les revenus 
en provenance de societes de capitaux qui pourraient etre qualifies de revenus de capitaux, 
puisque l’article 97 (1) point 1 LIR se refererait a l’article 159 LIR et non pas seulement aux 
societes de capitaux visees a l’article 159 (1) A-l LIR. Seraient done concernes egalement les 
associations, fondations, ou autres organismes de droit prive a caractere collectif. A cet egard, 
il renvoie encore au commentaire de l’article 97 LIR faisant reference notamment aux 
associations sans but lucratif. Or, les membres de ces associations n’auraient pas de droit a 
l’attribution d’un versement en vertu de leur statut legal. Pourtant, si des distributions sont 
effectuees, celles-ci seraient imposables en tant que revenu de capitaux. 

Par rapport a 1’ argumentation de la demanderesse qu’elle n’aurait jamais eu de 
fonctions au sein de la fondation, le delegue du gouvernement soutient que celle-ci ne serait 
pas non plus pertinente puisque l’article 97 LIR n’aurait pas trait uniquement a des revenus en 
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provenance de societes de capitaux, tel que cela se degagerait des documents parlementaires 
qui viseraient egalement les associations sans but lucratif dans lesquelles les membres 
n’auraient notamment pas de droits sociaux. 

La Privatstiftung de droit autrichien serait partant une personne morale de droit prive, 
assujettie a l’impot sur le revenu des collectivites et aurait au regard de la loi fiscale 
autrichienne une individuality propre et serait passible de l’impot sur le revenu des 
collectivites. Elle devrait done etre comparee par rapport au groupe des organismes a caractere 
collectif vises par 1’ article 159 LIR. Comme le droit luxembourgeois ne connaitrait pas la 
fondation de droit prive, il conviendrait de la qualifier parmi les collectivites mentionnees a 
l’article 159 LIR comme « autre organisme de droit prive d caractere collectif, dont le revenu 
n’est pas imposable directement dans le chef d’un autre contribuable ». A cet egard, le 
delegue du gouvernement renvoie encore au Korperschaftssteuergesetz allemand. 

Subsidiairement, une classification comme « patrimoine d ’affectation » pourrait entrer 
en compte. 

A cet egard, le delegue du gouvernement renvoie aux paragraphes 3, 1 a), 5.1, 6.1, 7.2 
et 3, et 9 de la declaration initiale. 

Dans la mesure ou parmi les collectivites au sens de l’article 159 LIR seraient compris 
egalement d’autres organismes a caractere prive et que la Fondation qualifierait comme un tel 
organisme, on serait en presence d’une distribution d’une somme d’ argent allouee par un tel 
organisme a des beneficiaires determines par les statuts. 

Le delegue du gouvernement ajoute que l’article 97 (1) point 1 LIR se refererait 
notamment aux « autres produits alloues sous quelque forme que ce soit » en provenance des 
collectivites visees a l’article 159 LIR. De meme, l’article 97 (1) point 7 LIR viserait des 
indemnites speciales et avantages alloues a cote ou en lieu et place des allocations specifiees 
sub 1 a 6. 

II ressortirait des documents constitutifs de la Fondation qu’il s’agirait d’une prestation 
en numeraires ( Geldleistung ) effectuee par la Fondation et celle-ci qualifierait d’indemnite ou 
d’avantage au sens de l’article 97 (1) point 7 LIR, de sorte qu’il s’agirait de revenus de 
capitaux au sens de l’article 97 (1) LIR. 

Enfin, le delegue du gouvernement prend position par rapport aux developpements de 
la demanderesse concernant la qualification de donation. 

Dans son memoire en replique, la demanderesse fait valoir que la seule verification, 
d’une part, des caracteristiques juridiques et fiscales de l’entite juridique qui a fait le 
versement et, d’autre part, de la source des fonds utilises pour ce versement ne saurait suffire 
pour qualifier un versement de revenus de capitaux mobiliers. 

Au contraire, il faudrait qu’il existe entre les parties une relation juridique detenninee. 
En effet, contrairement aux donations et selon les commentaires de l’article 97 FIR, les 
revenus de capitaux seraient le fruit de placements de toute nature de capitaux mobiliers. Ils 
proviendraient d’une source productrice de recedes, materialisee par un ou plusieurs elements 
de fortune faisant partie du patrimoine prive du contribuable et representeraient la contrepartie 
de la mise a disposition temporaire de la jouissance d’une fortune. Cela serait d’ailleurs illustre 
par l’emploi du mot « revenu ». 
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Ce serait pour cette raison que l’article 97 (1), point 1 LIR requerrait expressement que 
les revenus soient pcrgus en raison des actions, parts de capitaux, parts beneficiaires ou autres 
participations de toute nature dans les collectivites visees aux articles 157 et 160 LIR. 
Pareillement, l’article 97 (1), point 2 LIR requerrait une « mi.se defonds dans une entreprise » 
et le point 8 du meme article requerrait un « tit re de capital ou de creance correspondant ». 
Concemant les autres revenus vises aux points 3, 4, 5, 6 et 9 de l’article 97 LIR, l’existence 
d’un titre correspondant serait egalement systematiquement requis et le projet de loi relatif a 
l’article 97 (1) LIR preciserait expressement que les allocations ne seraient imposables comme 
revenu de toute nature que si elles sont faites en raison des actions ou participations et que les 
allocations seraient des revenus de capitaux lorsqu’elles decoulent du droit social en ce sens 
qu’ elles ne seraient pas faites a un non societaire. Pareillement, les indemnites speciales et 
avantages alloues a cote ou en lieu et place des allocations specifiees aux points 1 a 6 de 
l’article 97 LIR pourraient qualifier de revenus de capitaux mobiliers uniquement s’il existe 
entre le beneficiaire et l’entite juridique une relation juridique visee a Particle 97 (1) LIR, 
consistant en la mise a disposition par le beneficiaire au benefice de l’entite distributrice un 
capital mobilier dans le cadre d’une participation de toute nature dans l’entite juridique 
distributrice ou de la detention par le beneficiaire d’un titre de creance ou d’un titre analogue 
envers ladite entite. 

Or, en l’espece elle n’aurait pas mis a disposition de la Fondation la jouissance d’un 
element de sa fortune, elle n’aurait detenu aucune action, part de capital, part beneficiaire ou 
autre participation. 

Puisque l’existence d’une relation juridique telle que predecrite entre le beneficiaire 
des revenus et l’entite qui les verse, inexistante en l’espece, constituerait la condition 
fondamentale pour la qualification de revenus de capitaux mobiliers au sens de l’article 
97 LIR, le montant litigieux ne pourrait etre imposable comme revenu provenant de capitaux 
mobiliers. 

Dans son memoire en duplique, le delegue du gouvernement reprend en substance son 
argumentaire developpe dans le memoire en reponse, en soulignant en guise de conclusion que 
la Fondation serait a qualifier d’« autre organisme de droit prive » au sens de l’article 159 (1) 
A 7 a) LIR, que les beneficiaires seraient determines par les documents constitutifs de la 
fondation et encadres par la loi autrichienne et que les distributions faites constitueraient des 
revenus de capitaux mobiliers puisqu’ elles decouleraient des droits regnant la fondation, a 
savoir les actes constitutifs et la loi autrichienne, tout en soulignant que ce seraient les revenus 
realises dans le chef de la Fondation qui seraient alloues aux beneficiaires. 

Le tribunal constate que les parties a 1’ instance sont d’ accord sur le droit d’ imposition 
de l’Etat luxembourgeois des sornmes pcrcucs par la demanderesse sur le fondement de la 
Convention de double imposition. 

En revanche, elles sont en disaccord sur la qualification a donner aux sornmes pergues, 
la demanderesse preconisant la qualification de donation, tandis que la partie etatique estime 
qu’il s’agirait d’un revenu provenant de capitaux mobiliers au sens de l’article 97 LIR. 

Tel que cela a ete releve a juste titre par le delegue du gouvernement cette qualification 
est a effectuer au regard du seul droit luxembourgeois, et non pas par rapport a la Convention 
de double imposition ou a de telles convention cone lues avec d’ autres Etats, puisqu’une 
convention preventive de double imposition tend a operer la delimitation reciproque des 
souverainetes fiscales respectives des Etats signataires seulement en ce qu’elle repartit entre 
eux le droit d’ imposition des differentes categories de revenus, et des differents elements de 
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fortune, sans en regie generale empieter sur le regime d’ imposition qu’un Etat signataire. II 
s’ensuit que les explications foumies par la demanderesse sur le fondement de conventions de 
double imposition ou encore le modele de convention de l’OCDE sont a rejeter comine n’etant 
pas pertinentes. 

L’ article 10 LIR enumere les revenus entrant seuls en ligne de compte pour la 
determination des revenus nets au sens de 1’ article 7, alinea 2 LIR, a la base de la 
determination du revenu imposable conformement a l’alinea l er de l’article 7 LIR, panni 
lesquels figurent les revenus nets provenant de capitaux mobiliers. 

Les revenus provenant de capitaux mobiliers ne sont pas definis de maniere generale 
par la loi, mais ils sont enumeres a l’article 97 (1) LIR comine suit : 

« (1) Sont consideres comme revenus provenant de capitaux mobiliers : 

1. les dividendes, parts de benefice et autres produits alloues, sous quelque forme que ce 
soit, en raison des actions, parts de capital, parts beneficiaires ou autres 
participations de toute nature dans les collectivites visees aux articles 159 et 160; 

2. les parts de benefice touchees, du chef de sa mise de fonds dans une entreprise de la 
nature de celles visees a V article 14, par le bailleur de fonds remunere en proportion 
du benefice ; 

3. les arrerages et interets d'obligations et d'autres titres analogues y compris les parts 
de benefice et les primes de remboursement; 

4. les interets de creances non visees sub 2 ou 3 garanties par un droit dont 
I'opposabilite aux tiers est soumise a la transcription ou a V inscription sur les 
registres du conservateur des hypotheques au Grand-Duche; 

5. les interets des creances de toute nature non visees sub 2, 3 ou 4 et notamment des 
prets, avoirs, depots, comptes d'epargne, comptes courants; 

6. I'es compte relatif aux titres de creances negociables, 

7. les indemnites speciales et avantages alloues a cote ou en lieu et place des 
allocations specifies ci-dessus sub 1 a 6; 

8. le produit de la realisation avant terme de coupons de dividendes ou d’ interets ou de 
produits analogues, lorsque le titre de capital ou de creance correspondant n 'est pas 
realise simultanement avec le coupon; 

9. I'indemnite obtenue lors de la cession d'un titre a interets fixes du chef des interets 
counts et non encore echus, lorsque cette indemnite est mise en compte 
separement.[...] » 

La partie etatique soutient que les sommes payees a la demanderesse rangeraient parmi 
les revenus enumeres a l’article 97 (1) points 1, respectivement 7 et que la fondation litigieuse 
serait a considerer comme « autre organisme de droit prive a caractere collectif» dont le 
revenu n’est pas imposable directement dans le chef d’un autre contribuable au sens de 
l’article 159 A 7. a) LIR, subsidiairement serait a considerer coniine patrimoine d’affectation 
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au sens de l’article 159 A 7. b) LIR, de sorte qu’il y a lieu d’examiner si les sommes attributes 
a la demanderesse rentrent dans ces qualifications. 

II se degage des dispositions combinees de l’article 97 (1) points 1 et 7 LIR que pour 
etre qualifiees de revenus provenant de capitaux mobiliers au sens de cette disposition les 
sommes touchees doivent, premierement, pouvoir etre qualifiees de dividendes, parts de 
benefice ou autres produits alloues, sous quelque forme que ce soit, respectivement 
d’indemnites speciales ou avantages alloues a cote ou en lieu et place de ces allocations, etant 
precise qu’aux tennes des travaux parlementaires a la base de 1’ article 97 LIR par indemnite 
speciale « ily a lieu d’ entendre tout paiement effectue en recompense de la mise d’un capital a 
la disposition d’un tiers, y compris les paiements qui sont censes compenser des frais 
d’obtention incombant au capitaliste du chef de son placement » et que « Le terme 
« avantage » designe d’une fagon tout ci fait generate tout ce qui a une valeur appreciable en 
argent, y compris notamment les prestations et toutes especes de revenus alloues sous une 
forme deguisee, c'est-a-dire sous une forme que n ’affectent usuellement pas les revenus de 
capitaux » 1 , deuxiemement, ces paiements doivent etre effectues « en raison » d’actions, parts 
de capital, parts beneficiaires ou autres participations de toute nature et, troisiemement, il faut 
que ces participations soient tenues dans l’une des collectivites visees aux articles 159 et 160 
LIR. 


Quand a la condition tenant a la provenances des paiements, et plus particulierement 
quand aux societes visees par les articles 159 et 160 LIR, force est de constater que la 
fondation de droit autrichien litigieuse ne figure pas expressement parmi les collectivites 
enumerees a l’article 159 A 1 a 6 LIR. 

II se degage des documents parlementaires a la base de la loi de l’impot sur le revenu 
que s’il s’agit d’une collectivite de droit etranger qui a une forme juridique inconnue en droit 
luxembourgeois, il convient d’examiner si elle est susceptible d’etre rangee dans un des 
groupes de collectivites enumeres a l’article 159 1. A LIR « suivant qu’elles accusent une 
affmite plus ou moins prononcee avec une forme de societe de Vun des deux groupes de 
societes existants au Grand-Duche » 2 . 

Parmi les collectivites visees a l’article 159 A LIR figurcnt sub 7 a) et b) « les autres 
organismes de droit prive a caractere collectif dont le revenu n ’est pas imposable directement 
dans le chef d’un autre contribuable » et « les patrimonies d’ affectation et les patrimonies 
vacants ». 

Quant a la nature juridique de la Fondation, c’est a tort que la demanderesse soutient 
que celle-ci n’est pas susceptible d’etre rangee parmi l’une des categories de collectivite visees 
a l’article 159 (1) A LIR au seul motif que les actes constitutifs de la Fondation prevoient que 
les prestations ou attributions effectuees par elle a l’attention d’un beneficiaire devraient etre 
faites sans contrepartie de la part de celui-ci. En effet, tel que cela a ete releve a bon droit par 
le delegue du gouvernement, figurent parmi les collectivites visees a l’article 159 (1) A LIR 
notamment les associations sans but lucratif, qui, par nature, ne distribuent pas de revenus a 
leurs membres. Pourtant, celles-ci sont expressement vises a l’article 159 LIR et il se degage 
plus particulierement du commentaire de l’article 114, devenu 97 LIR, que sont visees 


1 cf. doc. pari. n° 571 (4), commentaires des articles, p. 186 

2 cf. doc. pari, precites, commentaires des articles, p. 177, en ce qui concerne les societes de personnes et 
de capitaux 
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egalement les associations sans but lucratif puisque celles-ci pourraient avoir de facto une 
activite qui d’un point de vue fiscal est a considerer comme une exploitation passible de 
l’impot sur le revenu des collectivites, de sorte qu’il n’est pas exclu que ces societes puissent 
distribuer de fagon occulte les benefices realises. A cet egard, les documents parlementaires 
precisent que « / ’objectif du texte est en premier celui de decourager de prime abord les 
tentatives d ’evasion fiscale par abus de statut legal de 1 ’association sans but lucratif ou des 
societes semblables, par des groupements qui devraient, du point de vue economique, prendre 
la forme de la societe de capitaux ou de la societe cooperative » 3 . 

Le tribunal est des lors amene a retenir que la Fondation, dont il n’est pas conteste 
qu’elle jouit de la personnalite juridique suivant le droit autrichien et dont, d’apres les 
declarations de la demanderesse, le revenu n’est pas imposable directement dans le chef d’un 
autre contribuable puisqu’elle a fait valoir que la Fondation est soumise en droit fiscal 
autrichien notamment a 1’ imposition de ses revenus, est a priori a qualifier d’ autre organisme 
de droit prive a caractere collectif dont le revenu n’est pas imposable directement dans le chef 
d’un autre contribuable au sens de l’article 159 (1) A 7. a) LIR. 

Neanmoins, cette qualification a elle seule n’est pas suffisante pour retenir l’existence 
d’un revenu provenant de capitaux mobiliers, mais encore faut-il que les paiements effectues 
en l’espece puissent, premierement, etre qualifies de dividendes, parts de benefice et autres 
produits alloues sous quelque forme que ce soit ou qu’il s’agisse d’indemnites speciales ou 
avantages alloue a cote ou en lieu et place de telles allocations et, deuxiemement, qu’ils soient 
alloues en raison d ’actions, parts de capital, parts beneficiaires ou autres participations de toute 
nature dans la Fondation. 

En ce qui concerne la condition que les paiements effectues le soient en raison 
d’ actions, parts de capital, parts beneficiaires ou autres participations de toute nature tenues 
dans l’une des categories des collectivites visees aux articles 159 et 160 LIR, et en ce qui 
concerne la qualification de la participation, il se degage des travaux parlementaires a la base 
de l’article 1 14 LIR, devenu l’article 97 LIR que « La notion de participation s ’entend dans un 
sens tres general puisqu ’il est ajoute expressement qu ’il s ’agit des participations de toute 
nature », « qu ’il n ’est pas necessaire qu ’il y ait participation au sens de la doctrine 
juridique » et que «[...] ce n’est pas le point de vue juridique qui compte pour savoir si un 
titre, presentant des caracteristiques determines, comporte participation au sens du n° 1 de 
V article 114, mais la ressemblance, du point de vue purement economique, avec l ’action 
comme type de titre de capital ». Les travaux parlementaires precisent encore que si des titres 
« ne conferent qu ’un droit de participation aux benefices, a l ’exclusion de tout droit de 
participer aux produits de liquidation, il n ’en reste pas moins vrai qu 'il s ’agit, du point de vue 
economique, de participations » et « le defaut eventuel du droit de vote ne change rien a cette 
situation », de sorte que « la conception juridique du droit social doit s ’effacer devant la 
notion economique de la participation » 4 . Il s’ensuit qu’il y a lieu d’admettre que la notion de 
participation est a interpreter de maniere large, au regard de la realite economique. 

Neanmoins, il convient encore de relever que de maniere generale qu’il se degage 
encore du commentaire de l’article 114 LIR, devenu l’article 97 LIR, que « les revenus de 
capitaux sont en principe les produits des placements de toute nature de capitaux mobiliers. » 5 


3 cf. doc. pari, precites, commentaire de Particle 1 14 LIR devenu article 97 LIR, p. 177 

4 doc. pari, precites, commentaires des articles, p.179 

5 doc. pari, n° 571 (4), commentaire des articles, sub commentaire de Particle 114, p. 176 
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Autrement dit, les revenus provenant de capitaux mobiliers sont les « fruits de placements de 
tout genre de capitaux mobiliers [...] proviennent [...] dune source productrice de recettes, 
materialisee par un ou plusieurs elements de fortune faisant partie du patrimoine prive du 
contribuable » 6 . Une participation presuppose des lors l’existence d’elements de fortune 
faisant partie du patrimoine du beneficiaire des paiements qui produisent des recettes, critere 
qui justement est conteste en l’espece par la demanderesse. 

II n’est pas conteste que la demanderesse ne dispose ni d’ actions, ni de parts de capital, 
ni de parts beneficiaires dans la Fondation. Se pose des lors la question de savoir si les 
sommes lui allouees, Font ete en raison d’une autre participation de toute nature dans la 
Fondation. 

En l’espece, c’est l’existence d’une participation et le lien entre une telle participation 
et le paiement litigieux qui est conteste par la demanderesse qui soutient ne jamais avoir 
apporte un element de fortune a la Fondation, de n’avoir jamais detenu une participation dans 
celle-ci et de n’avoir par ailleurs jamais eu un droit envers la Fondation a Fattribution d’un 
quelconque paiement. 

II n’est pas conteste que la demanderesse n’est pas la fondatrice de la Fondation, 
qu’elle-meme n’a jamais mis a disposition de la Fondation un element de fortune, et qu’elle ne 
dispose d’aucun droit statutaire dans celle-ci. La partie etatique deduit le lien juridique entre 
les sommes touchees et une participation de la demanderesse dans la Fondation de la 
circonstance que la demanderesse est, aux termes des documents constitutifs de la Fondation, 
determinable comme beneficiaire. 

II est certes vrai que les beneficiaires de la Fondation sont determines par les 
documents constitutifs de la Fondation, tel que cela se degage plus particulierement du 
paragraphe 15 de la declaration initiate en vertu duquel les beneficiaires sont designes par le 
Stiftungsvorstand et des paragraphes 6 (1) et (2) de la declaration additionnelle en vertu 
desquels « 1. Auf Hire Lebzeiten sind primar die Stifter Begiinstigte der Privatstiftung. [...]. 2. 
Nach deni Ableben des Stifterin ... sind deren Enkelkinder neben der Stifterin ... primar zu 
begiinstigen. Nach dem Ableben der Stifterin ... sind deren Kinder Begiinstigte [...] », de sorte 
que suite au deces de Madame ... le l er mai 2003, la demanderesse est devenue beneficiaire en 
vertu de ces dispositions. 

Neanmoins, il se degage encore de la meme declaration additionnelle et plus 
particulierement de son paragraphe 5 que « Die Rechtsstellung der Begiinstigten wird erst 
durch die konkrete Zuwendung durch die Privatstiftung erworben. Bis dahin besteht lediglich 
eine Anwartschaft auf Begiinstigung; Rechte aus der Bezeichnung Begiinstigter sein zu konnen 
erwachsen nicht.[...\ Kein Begiinstigter hat einen Rechtsanspruch auf Begiinstigung durch die 
Privatstiftung. Es kommt daher keinem Begiinstigten das Recht zu einen (vermeintlichen) 
Anspruch im Klagewege gegeniiber der Privatstiftung geltend zu machen oder durchzusetzen. 
4. Bis zur tatsdchlichen Auszahlung konnen Zuwendungen von der Privatstiftung jederzeit 
zuriickgenommen oder Zusagen auf Zuwendung widerrufen werden. ». II s’ensuit que si aux 
termes des documents statutaires de la Fondation, la demanderesse est determinable en tant 
que beneficiaire, il ne se degage pas de ces memes dispositions ni d’ ailleurs des dispositions 
de la loi autrichienne citees par la partie etatique, que la demanderesse ait un droit acquis a un 
paiement de la part de la Fondation. Dans ce contexte, il convient encore de relever qu’il se 


6 « L’impot sur le revenu (IV) » par Norbert Fehlen, Etudes fiscales n° 75/76, p. 515, n° 97.01 
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degage du paragraphe 5 de la declaration additionnelle que le droit a etre declare beneficiaire 
(. Rechte auf Begunstigung) n’est pas cessible. 

II ne se degage pas non plus de ces dispositions qu’une fois que la demanderesse est 
designee comine beneficiaire et s’est vu accorder un paiement, que celui-ci soit en relation 
avec une participation d’une quelconque nature dans la Fondation. La seule circonstance que 
la Fondation a ete creee par un apport en capital par la mere respectivement grand-mere de la 
demanderesse n’est pas suffisant pour retenir que les sommes allouees a cette derniere par la 
Fondation aient un lien economique avec une participation de la demanderesse dans la 
Fondation. Ensuite, le fait qu’en vertu des documents constitutifs les sommes allouees 
proviennent en principe des revenus generes par la Fondation n’impose pas la qualification de 
revenu de capitaux mobiliers, si la condition tenant a l’existence d’une participation en raison 
de laquelle le paiement est effectue fait defaut. Par ailleurs, le fait que dans la decision du 
directoire du 9 septembre 2010 est employe le terme de « ausschutten » ne permet pas non 
plus, a defaut d’autres elements permettant de retenir que le paiement ait ete effectue en raison 
d’une quelconque participation de la demanderesse, de retenir la qualification de revenu 
provenant de capitaux mobiliers. 

II suit de l’ensemble des considerations qui precedent qu’a defaut de lien entre le 
paiement effectue et une participation de la demanderesse dans la Fondation au sens de 
Particle 97 (1) 1 LIR, c’est a tort que le bureau d’ imposition a qualifie les sommes litigieuses 
de revenus provenant de capitaux mobiliers, sans qu’il n’y ait lieu d’examiner plus en avant si 
les paiements effectues sont susceptibles d’etre qualifies de dividendes, parts de benefice ou 
autres produits alloues sous quelque forme que ce soit au sens de Particle 97 (1) point 1 LIR 
respectivement d’indemnites speciales ou avantages alloues a cote ou en lieu et place de telles 
allocations au sens de Particle 97 (1) 7 LIR, cet examen devenant surabondant. 

Cette conclusion n’est pas enervee par la circonstance, relevee par la partie etatique 
que les distributions des associations sans but lucratifs a des membres sont aussi susceptibles 
d’etre qualifies de revenus provenant de capitaux mobiliers, puisque les distributions visees 
sont celles faites aux associes. Tel n’est pas le cas en l’espece, a defaut de participation de la 
demanderesse dans la Fondation. 

II suit de P ensemble des considerations qui precedent que le recours est fonde et que le 
bulletin est reforme en ce sens que la somme litigieuse touchee par la demanderesse n’est pas 
a qualifier de revenu provenant de capitaux mobiliers. II y a partant lieu de renvoyer le dossier 
devant le bureau d’imposition afin de rectifier le bulletin en ce sens. 

En ce qui concerne P argumentation de la demanderesse tendant a voir qualifier les 
sommes percues de donation qui ne serait pas imposable en droit luxembourgeois, le tribunal 
releve que ses pouvoirs dans le cadre d’un recours en reformation, en vertu duquel il prend une 
decision en lieu et place de l’autorite ayant pris la decision deferee, en l’occurrence du bureau 
d’imposition, est limite notamment par le champ de competence de l’autorite ayant pris la 
decision. 

Le tribunal n’a ainsi pas a se prononcer sur la qualification des sommes percues 
comme donation et sur les consequences fiscales a en deduire, une telle appreciation depassant 
le champs de competence du bureau d’imposition, puisqu’une donation ne rentre dans aucune 
des categories de revenus enumerees a Particle 10 LIR et que le traitement fiscal d’une 
donation pose tout au plus la question de la perception d’impots, droits ou taxes rentrant dans 
le champ de competence de P administration de l’enregistrement et des domaines en vertu de la 
loi modifiee du 20 mars 1970 portant reorganisation de P administration de l’enregistrement et 
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des domaines et qui ne relevent partant pas de la competence de 1’ administration des 
contributions directes. 

Quant a la demande en paiement d’une indemnite de procedure de 1.000 € reclamee sur 
le fondement de l’article 33 de la loi du 21 juin 1999 portant reglement de procedure devant 
les juridictions administratives, celle-ci est a rejeter comme etant non fondee, puisqu’il n’est 
pas justifie en quoi il serait inequitable de laisser a l’unique charge de la demanderesse les 
frais non compris dans les depens. 


Par ces motifs, 

le tribunal administratif, troisieme chambre, statuant a l’egard de toutes les parties ; 
se declare competent pour connaitre du recours principal en reformation ; 
recoit le recours principal en reformation en la forme ; 

au fond, le declare justifie, partant par reformation du bulletin de l’impot sur le revenu 
de l’annee 2010, dit que la somme de 21.000 € touchee par la demanderesse n’est pas a 
qualifier de revenu provenant de capitaux mobiliers ; 

renvoie le dossier devant le bureau d’ imposition afin que le bulletin soit rectifie en ce 

sens ; 


rejette la demande en paiement d’une indemnite de procedure formulee par le 
demandeur ; 

dit qu’il n’y a pas lieu de statuer sur le recours subsidiaire en annulation ; 
condamne l’Etat aux frais. 

Ainsi juge par : 

Claude Fellens, vice-president, 

Annick Braun, premier juge, 

Helene Steichen, attache de justice, 

et lu a 1’ audience publique du 2 avril 2014 par le vice-president, en presence du greffier 
Judith Tagliaferri. 

s. Judith Tagliaferri s. Claude Fellens 

Reproduction certifiee conforme a l’original 

Fuxembourg, le 04.04.2014 
Fe Greffier du Tribunal administratif 
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